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Le CCBE observe une volonté accrue d’utiliser les outils d’intelligence artificielle dans le système 
judiciaire et reconnaît les avantages potentiels d’une telle utilisation. Le CCBE est également conscient 
de l’application des outils d’intelligence artificielle à des fins répressives.  

Bien qu’il reconnaisse à quel point les outils d’intelligence artificielle peuvent être un atout, le CCBE 
tient à rappeler la nécessité d’examiner attentivement les risques liés à leur utilisation et leurs effets 
sur les droits humains et l’état de droit. 

Les outils d’intelligence artificielle employés dans le système judiciaire et le maintien de l’ordre doivent 
être adaptés à ces environnements spécifiques. À cet égard, il est crucial que l’utilisation de 
l’intelligence artificielle respecte pleinement les droits fondamentaux, et en particulier le droit au 
respect de la vie privée et familiale, le droit à la liberté d’expression, le droit de ne pas être soumis à 
la discrimination et le droit à un procès équitable. Du point de vue de la profession d’avocat, le recours 
à ces systèmes ne doit pas porter atteinte aux normes éthiques auxquelles la profession est tenue, en 
particulier la confidentialité des communications entre l’avocat et son client, qui est essentielle au 
maintien de l’état de droit.  

Le CCBE est convaincu qu’un contrôle humain efficace de l’emploi des outils d’intelligence artificielle 
dans le domaine de la justice est une condition préalable à un système judiciaire régi par l’état de droit, 
et souligne que le processus de prise de décision doit rester une activité déterminée par des êtres 
humains. En particulier, les juges humains doivent être tenus d’assumer l’entière responsabilité de 
toutes les décisions et un droit à un juge humain doit être garanti à tous les stades de la procédure. 

Il convient par ailleurs de souligner que ces systèmes doivent être développés dans le plein respect de 
la diversité des contextes linguistiques et des traditions juridiques dans lesquels ils seront employés, 
ce qui implique de s’assurer que les données avec lesquelles les outils d’intelligence artificielle sont 
formés et utilisés respectent le principe de non-discrimination et le principe de présomption 
d’innocence. 

Le CCBE estime que tout risque réel ou potentiel pour le fonctionnement correct et équitable du 
système judiciaire constitue une menace pour la justice elle-même. Le CCBE considère également que 
le recours à certaines nouvelles technologies, telles que les outils d’intelligence artificielle prédictive 
et de profilage dans le domaine du maintien de l’ordre et de la justice pénale, peut comporter des 
risques inacceptables dans une société démocratique. C’est pourquoi le CCBE, de concert avec d’autres 
parties prenantes, en a demandé l’interdiction. 

Avant que tout outil d’intelligence artificielle ne soit utilisé dans le système judiciaire et le maintien de 
l’ordre, le CCBE demande qu’un ensemble de règles et de principes définis en régissent l’emploi.  

https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Statements/EN_ITL_20220301_Joint_Statement-to-call-on-the-EU-to-ban-predictive-and-profiling-systems-in-policing-and-criminal-justice-in-the-AI.pdf


 

 

Dans cette optique, le CCBE croit fermement à l’importance des travaux menés par les organisations 
et régulateurs nationaux, européens et internationaux visant à définir le niveau de transparence requis 
et les paramètres de développement, de déploiement et d’utilisation de l’intelligence artificielle dans 
le système judiciaire et le maintien de l’ordre. Par conséquent, le CCBE appelle les autorités et 
organisations nationales, européennes et internationales à s’assurer que : 

• l’utilisation des outils d’intelligence artificielle dans le système judiciaire et le maintien de 
l’ordre est correctement contrôlée et réglementée et que cette réglementation reflète les 
spécificités de ces systèmes. Cette réglementation doit notamment respecter le droit à un 
procès équitable et le droit à un juge humain ; 

• les règles régissant l’utilisation des outils d’intelligence artificielle sont fondées sur un 
ensemble clair de principes éthiques, tels que le respect des droits humains, la transparence, 
la responsabilisation et le maintien de l’état de droit, et qu’elles sont fixées au préalable1 ; 

• ces principes sont transformés en règles et lignes directrices opérationnelles spécifiques à 
chaque cas d’utilisation qui doivent être suivies lors de l’adoption d’outils d’intelligence 
artificielle dans le système judiciaire ou le maintien de l’ordre, afin de s’assurer qu’ils ne 
mettent pas en péril le droit à un procès équitable. Pour cela, un examen attentif et une 
connaissance des risques et bénéfices potentiels des différents outils d’intelligence artificielle 
sont nécessaires, ainsi qu’une compréhension approfondie des principes éthiques qui sous-
tendent le système judiciaire. Les facteurs de risque à prendre en compte sont complexes et 
dépendent de cas d’utilisation spécifiques, tel qu’indiqué ci-dessus, notamment de la fiabilité 
de l’outil d’intelligence artificielle et des tâches à accomplir. 

 

Travaux du CCBE sur l’intelligence artificielle 
 
Documents de stratégie : 

• Considérations du CCBE sur les aspects juridiques de l’intelligence artificielle (02/2020) 
• Réponse du CCBE à la consultation sur le Livre blanc de la Commission européenne sur 

l’intelligence artificielle (06/2020) 
• Prise de position du CCBE sur la proposition de règlement établissant des règles harmonisées 

concernant l'intelligence artificielle (législation sur l'intelligence artificielle) (10/2021) 
• Joint Statement to call on the EU to ban predictive and profiling systems in policing and 

criminal justice in the AI (03/2022) 
 
Projet AI4Lawyers : 

• Guide on the use of Artificial Intelligence-based tools by lawyers and law firms in the EU 
(02/2022) 

• Report on opportunities and barriers in the use of NLP tools in SME law practices (11/2021) 
• Overview of the average state of the art IT capabilities in the EU (February 2021) 
 

  

 
1 Dans le contexte européen, l’un de ces exemples est la Charte éthique européenne d’utilisation de l’intelligence artificielle 
dans les systèmes judiciaires et leur environnement de la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) 
du Conseil de l’Europe. 

https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Guides_recommendations/FR_ITL_20200220_CCBE-considerations-on-the-Legal-Aspects-of-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Position_papers/FR_ITL_20200605_CCBE-Response-to-the-consultation-regarding-the-European-Commission-s-White-Paper-on-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Position_papers/FR_ITL_20200605_CCBE-Response-to-the-consultation-regarding-the-European-Commission-s-White-Paper-on-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Position_papers/FR_ITL_20211008_CCBE_position_paper_on_the_AIA.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Position_papers/FR_ITL_20211008_CCBE_position_paper_on_the_AIA.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Statements/EN_ITL_20220301_Joint_Statement-to-call-on-the-EU-to-ban-predictive-and-profiling-systems-in-policing-and-criminal-justice-in-the-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Statements/EN_ITL_20220301_Joint_Statement-to-call-on-the-EU-to-ban-predictive-and-profiling-systems-in-policing-and-criminal-justice-in-the-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Statements/EN_ITL_20220301_Joint_Statement-to-call-on-the-EU-to-ban-predictive-and-profiling-systems-in-policing-and-criminal-justice-in-the-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Statements/EN_ITL_20220301_Joint_Statement-to-call-on-the-EU-to-ban-predictive-and-profiling-systems-in-policing-and-criminal-justice-in-the-AI.pdf
https://www.ccbe.eu/fr/actions/projets/
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Reports_studies/EN_ITL_20220331_Guide-AI4L.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Reports_studies/EN_ITL_20220331_Guide-AI4L.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Reports_studies/EN_ITL_20211126_Report-on-opportunities-and-barriers-in-the-use-of-NLP-tools-in-SME-law-practices.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/IT_LAW/ITL_Reports_studies/EN_ITL_20210201_Overview-of-the-average-state-of-the-art-IT-capabilities-in-the-EU.pdf
https://rm.coe.int/charte-ethique-fr-pour-publication-4-decembre-2018/16808f699b
https://rm.coe.int/charte-ethique-fr-pour-publication-4-decembre-2018/16808f699b


 

 

À propos du CCBE : 

Le Conseil des barreaux européens (CCBE) représente les barreaux de 46 pays, soit plus d’un million 
d’avocats européens. Le CCBE répond régulièrement au nom de ses membres aux consultations sur les 
politiques qui concernent les citoyens et les avocats européens. 

Pour plus d’informations, veuillez contacter : 

Karine Métayer 
Directrice de la communication  
+32 (0)2 234 65 10 
metayer@ccbe.eu 
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